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STATUT DU FONDS CONTINENTAL DU TOURISME 


(Statut adopté lors de la cinquante-cinquième rúnion ordinaire, le 28 janvier 2016)
/
ARTICLE I : NATURE
Le Fonds continental du tourisme (FHT) est un fonds volontaire spécifique établi dans le cadre de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, de l’article 24 du statut du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et conformément au paragraphe 4 e de la Déclaration de San Salvador pour un développement touristique durable dans les Amériques, adoptée à l’occasion du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme, tenu le 30 septembre 2011 à San Salvador (El Salvador). 
ARTICLE II : FINALITÉ
Le FHT a pour objet de financer la coopération entre les ministères et autorités nationales en matière de tourisme afin d’appuyer les communautés dans les États membres en situation d’extrême pauvreté et qui, disposant de potentiel touristique autour d’elles, ne peuvent pas accéder pleinement à des conditions de développement. 
ARTICLE III : COMPOSITION
Le FHT est composé d’un fonds général et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) peut établir des sous-fonds à la demande des bailleurs de fonds ou suivant la recommandation du Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) ou du Secrétariat général de l’OEA. 
ARTICLE IV : RESSOURCES ET CONTRIBUTIONS
4.1 Le FHT est alimenté par : 
a) Les contributions volontaires en espèces des États membres, des États observateurs permanents, d’autres États membres des Nations Unies, d’organismes internationaux de financement, de membres associés de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR), d’organisations nationales et internationales, et d’autres secteurs productifs nationaux ; 
b) Les contributions volontaires en espèces sont versées en dollars des États-Unis d’Amérique ; 
c) Les intérêts gagnés et autres revenus d’investissements obtenus par le FHT. 
4.2 Les États membres et autres bailleurs de fonds peuvent verser des contributions en espèces aux projets financés par le Fonds. 
ARTICLE V : UTILISATION DU FONDS
5.1 
Les ressources du Fonds sont destinées au financement de projets de coopération dans le cadre de l’article II du présent Statut et conformément aux procédures internes de chaque État. 
5.2 
Le Fonds contribue au recouvrement des coûts indirects (RCI) 
/ au taux établi par le Secrétariat général en vertu des normes en vigueur relatives au RCI. 
ARTICLE VI : PRÉSENTATION DE PROJETS
6.1 
Les pays doivent verser des contributions en espèces au Fonds pour présenter des projets. 
6.2.
Conformément à l’article V, les autorités nationales compétentes des États membres présentent des propositions de projet par l’intermédiaire de leur mission permanente auprès de l’OEA.
6.3.
Le Règlement du FHT établit les lignes directrices de même que le processus de présentation des projets que l’on veut financer par le FHT. 
ARTICLE VII : 
APPROBATION, SUIVI ET ÉVALUATION DES RÉSULTATS 
7.1 
Par le truchement de la Section de la coopération technique, le Secrétariat général évalue sur le plan technique, conjointement avec le Secrétariat de la Commission d’évaluation des projets et le Département du développement économique, les propositions de projet soumises aux fins de financement et présente ses recommandations au Comité de sélection de projets, composé du bureau de la CITUR et de la Troïka
. Si le Comité de sélection des projets venait à avoir moins de trois membres, le Président du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et/ou le Président du Conseil d'administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement en feront partie.
7.2
Avec le soutien du Secrétariat général, le Comité de sélection des projets examine les ceux-ci et choisit, parmi les projets recommandés par le Secrétariat général, ceux qui seront financés par le FHT, par le truchement de la Section de la coopération technique et conjointement avec le Secrétariat de la Commission d’évaluation des projets et le Département du développement économique et elle établit le montant des ressources du FHT destinées à chaque projet. Les membres du Comité de sélection des projets doivent se retirer du processus d’approbation pour les projets présentés par leurs autorités respectives.
7.3 
Le Secrétariat général assure le suivi des projets qui reçoivent un financement et informe le CIDI de leur état d’avancement 
7.4
Les États membres qui bénéficient de projets financés par le FHT doivent faire rapport sur les progrès réalisés de même que sur les résultats des projets exécutés par le Secrétariat général. 
ARTICLE VIII : ADMINISTRATION ET GESTION FINANCIÈRE
8.1 Le Secrétariat général de l’OEA se charge de l’administration financière du FHT, conformément aux dispositions pertinentes des Normes générales ainsi qu’aux autres normes applicables. 
8.2 Le Secrétariat général :
a)
Accepte des contributions conformément aux articles II et IV du présent Statut ; 
b) 
En consultation et en coordination avec la CITUR, prépare une stratégie visant à attirer et à mobiliser des ressources afin de financer des projets et activités conséquents avec les objectifs du FHT, conformément à l’article II et informe le CIDI et la CITUR des résultats de ses démarches ; 
c) 
Tient à jour des registres comptables et financiers séparés pour le Fonds général et, le cas échéant, pour chacun des sous-fonds ;
d) 
Présente des rapports annuels au CIDI et à la CITUR sur les activités du FHT et sa situation financière. 
8.3 Les comptes du Fonds sont l’objet de la vérification annuelle qu’effectue le Secrétariat général de l’OEA et les résultats sont présentés dans le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs. 
ARTICLE IX : SECRÉTARIAT TECHNIQUE
Le Secrétariat général offre, par le truchement des secteurs pertinents du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), le soutien technique nécessaire. 
ARTICLE X : MODIFICATION
Le présent Statut peut être révoqué ou modifié par le CIDI de sa propre initiative ou à l’initiative du Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme ou de la CITUR.










� 	Modifie le statut distribué sous la cote CIDI/doc.21/12, lequel a été adopté lors de la vingt-deuxième réunion ordinaire du CIDI, tenue le 29 novembre 2012.


� 	Les coûts indirects sont ceux qui sont encourus pour appuyer les coûts directs d’une activité qui ne peuvent pas être facilement attribués à cette activité en particulier. Les entités publiques adoptent des mécanismes visant à recouvrer les coûts indirects au moyen d’une politique institutionnelle de recouvrement des coûts indirects (RCI). Il ne faut pas interpréter le RCI comme une source de revenus de plus ; il s’agit plutôt d’une méthode de recouvrement des coûts de soutien qui ne peuvent pas facilement être attribués à des activités déterminées. Le RCI vise à couvrir les coûts de soutien institutionnel liés à l’administration et à l’exécution de projets et de dons qui ne sont pas inclus autrement dans les coûts directs. � HYPERLINK "http://www.scm.oas.org/idms_public/SPANISH/hist_11/CPSC04291S09.doc" �Politique de recouvrement des coûts indirects (RCI) : Deuxième examen général�


� 	Troïka, composée du dernier président, du président actuel et du prochain président du Conseil interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme. Art. 8 du Règlement OEA/Ser.W/II.17 CIDI/doc.5/12.
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